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WILLEM P. BLOCKMANS
LA PARTICIPATION DES SUJETS FLAMANDS
Α LA POLITIQUE MONETAIRE
DES DUCS DE BOURGOGNE (1384-1500)
Le probleme majeur qui se pose ä toute politique monetaire,
encore de nos jours, reside dans Fincertitude du pouvoir au sujet
des reaclions du public face ä une Situation donnee. L'action
imprevue d'un nombre restreint de speculateurs est ä meme de
provoquer un mouvement qui ruine les mesures les mieux etudiees.
II est donc logique que les gouvernants bien avises aient essaye de
calculer dans leur poliüque les reactions des usagers. Dans plusieurs
pays d'Europe, les problemes monetaires prenaient en effet une
large pari dans les negociations que les gouvernanLs menaient avec
les organes representatifs de leurs sujets.
Les premiers pouvaient csperer reduire la marge d'incertilude en
consultant les seconds qui, par un souci permanent de stabilite
monetaire, elaient non moins dcsireux d'enlamer ces pourparlers.
Notre expose se partage en deux parlies. La premiere traite de
la periode avant l'unificalion monetaire des Pays-Bas bourguignons
en 1433. Comme celte periode a ete moins etudiee que la suivanLe, nous
avons cru uLile d'enlrer plus dans le dcLail de l'histoire monetaire
interne. Nous croyons apporter d'ailleurs des vues nouvelles au
sujel de FevoluLion du numeraire. Dans la seconde partie, couvrant
les deux derniers tiers du xve siecle, nous avons pu nous baser sur
d'excellentes etudes numismatiques, de sorte que notre attention
s'y est portee plus specialement sur Finfluence exercee par les
sujets dans la politique monctaire.
M. Hans Van Wcrveke, professeur 6m6rite ä l'universito de Gand, ainsi
qvie ma collegue, Mlle Therese de Hemptinne, ont eu l'amabilitn de lire mon
manuscnL eL me faire pari de nombreuses remarques judicieuses. Je leur en suis
Lrcs reconnaissanL.
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I La periode d'avant 1433
On a des preuves du röle joue par le College des grandes villes fla-
mandes dans la redacLion d'ordonnances monelaires, et dans le
controle de la frappe et des cours des le xme siecle (J) Bien que
l'attitude des villes envers les devaluations de Louis de Male n'aiL
pas encore ete etudiee de facon delaillee (2), on sait que les grandes
villes continuaient a traiter des problemes monetaires avec le
gouvernemenl au xive siecle Cela fut certamement le cas encore
sous Philippe le Hardi, notamment pour protester contre les conse-
quences deplorables des mesures monetaires Α cetle epoque les villes
ne parvenaient neanmoms pas a faire prevaloir leur opmion dans la
determmalion des cours, m a conLröler la frappe (s) C'esL logique
lorsqu'on constaLe que des devaluations furent necessaires vu la con-
currence de la monnaie detenoree frangaise Par une sene de deva-
luations de 1386 a 1388, le comle parvint a mainLenir le Systeme
monetaire flamand, tandis que la lenteur avec laquelle leagirent les
autontes brabanconnes desorgamsa complelement le Systeme mone-
taire du duche Apres la reevaluation de 1389, Philippe le Hardi
contmua a attirer le nietal precieux vers la Flandre par l'emission
de pieces de valeur mfeneure, ce qui provoqua la fin du monnayage
brabaneon en 1396 (4)
(1) J DHOND-I, Les onqmes des flals de Tlandre, dans Anciens Ραι/s et Asscm
blees d f tats, I, 1950, ρ 22 sv , G WYIIJ LS, Contributwn ä l hisloire monetaire
de Flandre au XIIP siecle, dans Revue beige de Philologie et d Hisloire, XLV,
1967, ρ 1131 1135
(2) On imagine tuen qu elles furent hoslilcs ä la poliUque de cc comle a cause
des perturbations sociales et economiques qu tlle provoquait 11 VAN WLR
VIKD, De economische en sociale gevolgen van de munlpohiiek der grauen van
Viaanderen (1317 1433), dans Αηηα/es Societe d f mulahon de B/uges, LXXIV,
1931, ρ l fi, reimprime dans II ΥΛΝ AYrRVrKL, Miieellanea Muhaevalia,
Gand, 1968, ρ 243 254
(3) W PRCVENII R, De I eden en de Slaten van Viaanderen (J384 J405\
Bmxüles, 1961, ρ 189 193 Une proposition ganLoise au cours des pourparlers
qui menerent ä la paix de lournai (1385), visanL ä soumcllie 1 essayage des
pieces au controle des trois giandes villes (Gand, Brugts et Yprcs), fut rc
poussCe par le duc Monseiqneui veult et peult vouloir que [ail en soii comme
avanl les guerres et est I entention de mon dit leiqnem de toujowi, [ανε bonnt.
monnaye et raisonnable , ne jeroil poui nens, car ce seroii conhe son heritaige
et ses noblesses KIRVYN UI LrriENHovc, Chiomques de rroissari, Bruxelles,
1876 77, vol Χ, ρ 575 et 577
(4) Voir II ENNO VAN GruiER, Aanlekemngen bij de Vlaamse munlslag
LA PARTICIPATION DES SUJETS FLAMANDS 105
II est clair que cette politique elait inconciliable avec les interets
de ses sujels, ce qui explique pourquoi le duc n'enLendait pas Jeur
laisser l'occasion de s'y immiscer. Une teile attiLude est d'ailleurs
assez facilement realisable pendant une certaine periode de devalua-
Lions graduelles qui provoquent moins de reticences chez les usagers
qu'une reevaluation. Α long Lerme, on est neanmoins place devant
les responsabilites.
CeLte experience echut ä son successeur Jean sans Peur. Presse
par un besoin de meLal monetaire, il cruL pouvoir en altirer vers ses
aLeliers en haussant legerement le prix de Fargent. Dans l'espcir
de profils pour sa caisse, il proposa aux Quatre Membres de Flandre
en avril 1407 de proceder ä une reevaluation purement nominale du
gros (qui vaudrail 22 mites au lieu de 24) ainsi que de la monnaie
d'or. Les deputes des Membres furent meine invites ä inspecter
l'essayage des nouvelles pieces.
Les reactions des Membres füren L assez reservees parce que des
mutations monctaires Lroubleraient la paix recemmenl acquise avec
l'Angleterre el les relalions commerciales reslaurees. Le 25 mai, ils
emircnt par ecrit un avis circonstancie. Celui-ci qualifiaiL les pro-
posiüons gouvernementales d'exagerees et de nuisibles. Au lieu
du cours de 32 gros pour la couronne francaise, ils se prononcaient
en faveur d'un elalon monelaire correspondant ä 36 gros pour la
couronne. Ce pied impliquerait la frappe de pieces d'or de 48, de
24 el de 12 gros, de facon que deux nobles (au cours de 72 gros)
equivaudraienl ä trois nouvelles pieces bourguignonnes de 48 gros
(3 χ 48 gros = 144 gros). Ce Systeme clair eL efficace, soutenu par
le Grand Conseil de la ville de Gand, iut accepte par lc gouvernement
le 3, et promulguc le 4 juilleL 1407 f).
1384-1434, dans RBN, CVII, 1961, p. 137-156, specialemenl 138-141, cL P.
COCKSIIAW, Α propos de la circulalton mo'ietaire cnlrc la Flandre el le lirabant de
1384 ä 1390, dans Contnbulions ä l'hisloire economique el sociale, VI, 1970-71,
p. 105-141. Les deux aulcurs rolulent la Lhese deiendue par II. LAURENT, La
loi de Graham au Moyen Age. Essai sin la Luculation monetaire enlre la Flan-
dre et le lirabanl ä la fm du XIV stiele, Bruxelles, 1933, p. 39-82, selon la-
quelle les cliangemenls du pied da la monnaie de Flandre enlre 1384 eL 1390
nlaieni dus aux eflorls deployes par Philippe le Hardi pour s'assmcr la domina-
Lion economique eL polHique du BrabanL. Les vues de Laurent avaient ete
reprises sur ce poinl par II. VAN WERVKKE, De Vlaamsche munthervorming van
1389-1390, dans Nederlandsche llisioriebladen, I, 1938, p. 336-347, reimprime
dans ses Miscellanea Mediaevalia, p. 268-280.
(5) R. DE ROOVER, The Bruges Moneij Market around 1400, Bruxelles, 1968,
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Les Membres, agissant par le mandat des grands conseils urbams
et de celm de la chätelleme du Franc de Bruges, claienl donc parve-
nus a modifiei les propositions gouvernementales dans le sens des
cours reels En fait, ceux-ci s'elevaient encore a 40 gros pour la
couronne eL a 78 gros pour le noble, ce qui comprometlaiL des le
debut Fapplication de la nouvelle ordonnance On peuL supposer
que le gouvernement se soit laisse mfluencer par l'avis de ses sujets
a cause de 1 Operation delicate qu'est toute reevaluation, surtout
celle-ci, qui n'etaiL que nominale
En effet, la legere hausse du pnx de 1'argenL n'attna pas le metal
necessaire pour la nouvelle emission qui en fuL relardce jusqu'en
sepLembre La producüon cbant trop faible pour s imposcr des le
debut, le public se mofia des nouvelles pieces et se rendit assez vite
compte de son eqmvalence intrinseque avec les anciennes Des la
fin de septembre, les Membres msislerenl aupres du gouvernemenL
pour le mamüen jusqu'au 2 fevrier 1408 des anciennes pieces
d'argenl, tant des doubles gros de Philippe le Ilardi que de doubles
blancs du roi Celte modiücalion, devenue permanente, dlustra le
fiasco de la Lenlative de reevalualion Bien que les Membres aient
pu temperei les proposiüons originelles du gouvernement, lls
s'etaient laisses entrainer par Im dans une aventure insensee au
point de vue economique II semble bien que leur participaüon a
la responsabihte ait ete stimulee par le gouvernement cherchant un
appui dans ses appetits de gain
Dorenavant, les Quatre Membres smvirenl avec atl^nlion l'evo-
lution monetaire lls n'hcsiterent pas a faire essayer les pieces en
ρ 67 72 , I Drsc-ΗΛΜΐ s Dr PAS, Vssai sin I lustmre monetaue def, comies dt
I landre de la maifon de Boiugogne, Paus, 1863, ρ 35 37 II VA.N D I R W H ,
L echec de la reforme monetaire de 1407 en riandu, va par /es maichand? Italiens
de Brngei, dans Sludi in onori di Α 1 anfam, l III, Milan, 1962, ρ 579 589
Le livre Lrcs linporlant de J II MUMIO, Wool, clolh and qold Jhe stiuggle
for bulhon in Anglo Burgundian hadi, 1340 1478, Bruxüles, 1973, a paru loisque
cd arücle 6lait deja composc I es deux eLudes sonl compIemenLaires cL so con
fnmenl mutvielltmenL I ob donnees conccrnanL les assomblnes r^piesenlalivcs
sonlpuisoes dans les compLcs de Gand, de Brugts, d Yprcs et du I lanc dcBiuges,
des maflrcs des monnaies cL des baillis comlaux Μ Α / O L I I , assislanL aux Λι
chives de 1 I Lal, qui piopare 1 ediLion de ces exlrails pour lc regne de Jean sans
Pcur dans la sone des Handelingen van de Leden en Slalen oan Viaanderen de la
Commission royalc d IlisLoire, a tu lamabiliLe de mellie a ma disposiüon son
maniiscnl Je Licns a ku cxpnmu IU ma gialiludc I es, leumons cn quesüon
porleronl les numeros 160, 162, 163, 164, 166 (25 avnl 3 juillel 1407)
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circulalion. Apres avoir constale ainsi, en fevrier-mars 1409, que le
florin du Rhin avaiL un cours trop eleve par rapport ä sa valeur in-
trinseque, ils deciderent d'en interdire la circulation (6). Le röle
des Membres evoluait donc dans le sens d'un pouvoir non seulement
consultatif, mais aussi decisif et executif, gräce ä l'embarras du
gouvernement apres sa fausse manceuvre.
Le 1er decembre 1409, le chancelier convoqua les Membres pour
leur exposer le desir du duc deproceder ä une nouvelle recvaluation.
Comme en 1407, les deputes ne s'opposerent pas au principe, mais
insislerent sur Felaboration de mesures transitoires relatives au re-
glemenl des detLes, des renies, des loyers et des fermages. Ayant Lire
les conclusions de l'echec de la reiorme de 1407, les Membres obtin-
rent des decembre 1409 la certitude que les anciens gros auraient
cours jusqu'au 25 decembre 1410 ä 4 anciens pour 3 nouveaux, mal-
gre le remonnayage prevu (7).
Le correspondant bien informe de la maison commerciale Datini
de PraLo ä Bruges pouvait annoncer le 23 decembre 1409 la nouvelle
de la reevalualion d'un quart de la monnaie flamande. II ajouta que
la nouvelle monnaie ne serait probablement pas assez forte pour
justifier la hausse du cours de la couronne de 40 ä 30 gros. Le 8
janvier 1410 il informa sa firme du maintien des anciens gros
jusqu'ä la fin de l'annee, et le 26 fevrier il annonca la publicaLion
prochaine de la nouvelle ordonnance (8). Ces informations corres-
pondent parfaitement avec ce que nous savons des discussions au
sein des Qualre Membres, autant en ce qui concerne la Chronologie
qu'en ce qui concerne le contenu de ces discussions. Pendant le
premier trimeslre de 1410, ceux-ci menaient en effel des pourparlers
assidus avec le conseil ducal concernant les modaliles de l'ordonnan-
ce : fixalion du cours des pieces en circulation, defense eventuelle
d'exportation du billon, sanctions a prevoir, mesures transitoires ä
prendre pour le reglement des dettes (inspirees par les mesures
prises en 1389-90) (9).
(6) Riunions commencees lo 25 icvrier, le 10 el le 26 mars, eL lc 4 sepLcmbre
1409 (n»» 256, 259, 261, 284).
(7) Reimions commencees le 1 <- , le 12 eL le 20 decembre 1409 (n°" 299, 300, 302).
(8) R. DE ROOVER, o.e., p. 72-73.
(9) Reunions commencees le 14 el le 26 janvier, le 20 i'evricr et. le 5 mars
1410 (n™ 303, 305, 308, 310). Pour les mesures Lransitoires lors de reevaluation
de 1389-90 voir H. VAN WFRVEKE, De Vlaamsche munlhervormmg van 1389-1390,
p. 274-276.
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Les premiers nouveaux gros furenL frappes au debut d'avril 1410.
Le public se monbrait mefiant, ayanL en memoire Fechec de 1407.
En fait, la recvaluation nominale etail trop forte par rapport ä la
hausse de la valeur intrinseque (10). Au cours du mois de mai, les
Membres envisagerenl l'inLerdiction de monnaies d'argent etran-
geres, afin de soutenir le nouveau gros. Pour ne pas encombrer
davanlage cette emission dejä penible, ils dcciderent de ne pas s'y
opposer, bien qu'ayant releve l'erreur que presentait rinscription
« COMETIS » (u).
Α la fin du mois de mai se produisit un incident remarquable,
parce qu'il nous eclaire sur la portee de la collaboralion des sujets
ä la politique monetaire. Lorsque le gouvernement les pressa
de pubb'er la nouvelle ordonnance qui devait entrer en vigueur le
25 decembre 1410, les Membres s'y refuserent. Ils exigeaient, selon
l'accord de principe conclu en decembre 1409, que le duc leur remit
d'abord par ecrit la promesse de maintenir une monnaie stable pen-
dant le resle de sa vie et de faire frapper des pieces inlrinsequemenl
equivalenles. II fallut atbendre juillet pour que les Membres ob-
tinsent gain de cause : le 7 aoül, ils recurenl la declaraiion scel-
lee (1S). Le dernier obstacle ä la reforme ainsi leve, celle-ci fit
senür son effel des son entree en vigueur, ä la Nocl 1410. En
janvier 1411, on remarque une hausse noLable des cours de change
de la monnaie flamande ; en juin 1411, Teilet enetait dejä sensible-
ment affaibli (13).
** *
La dalation de la reforme monilaire de 1409-1410
Dans Fexpose qui precede, la queslion de la date de FinstrucLion
a ete sciemment passee sous silence (14). Deschamps de Pas a
(10) R. DE Roovrai, o.e., p. 73-74.
(11) Riunions commencoes le 4 el 1c 19 mai 1410 (nM 319, 321). L'inscripüon
« COMETIS » est menlionnce par L. DESCIIAMPS DE PAS, o.e., p. 58 et pl. X ;
voyez R. SIIRRURE, dans Bulletin de Numismatique, 3, 1895, p. 65.
(12) Reunions commenencs le 28 mai, les 12, 19 el 29 juin, le 9 juillel et le
7 aoül 1410 (nm 322, 325, 327, 329, 330, 333).
(13) R. DE ROOVEB, o.e., p. 133-134.
(14) II s'agil bien tl'une instruction adressee au maitre parüculicr de la
monnaie en Flandre, cL non d'une ordonnance, comme le nole ä torL R. DE
R, o.e., p. 72-74.
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propose celle du 17 aoüL 1409 (16). Celle daLation semble dejä avoir
embarrasse son auLeur, car celui-ci note que l'ordonnance datce du
23 decembre 1410 prescrivaiL la fabrication de pieces identiques ä
celles decrites dans rinsLruclion, alors qu' «il n'esl pas probable,
d'un auLre cöte, que le duc de Bourgogne ait attendu plus d'un an
pour consacrer, par une nouvelle ordonnance, l'emission de pieces
ayanL dejä cours» (10). La supposilion de M. De Roover, selon la-
quelle la decision du duc auraiL ete gardee secrele jusqu'ä la Noel
1409, Landis qu'elle n'entraib en vigueur qu'un an apres, n'est guere
plausible (17).
La nouvelle documentation que nous apportons au debat, celle
des assemblees des Quatre Membres, nous semble mener ä des
conclusions plus pertinentes. Plusieurs argumenLs plaident en defa-
veur de la date du 17 aoüt 1409.
1. Ce ne fut pas avant le 1er decembre 1409 que le gouvernemenl
souleva auprcs des Membres la queslion d'un nouvel etalon
monetaire; il n'avait enlre aouL et decembre aucune raison
d'ordre poliLique, monetaire ou autre, pour remettre de plu-
sieurs mois une affaire dont il pouvait aLlendre des profibs ;
2. au cours des mois de mars et de septembre, les Membres ont
discule avec des conseillers gouvernemenlaux d'afiaires mone-
Laires, sans qu'aucune allusion ne fut faite ä une reforme ;
3. par contre, il y euL des pourparlers assidus ä ce sujet de decembre
1409 ä mars 1410. et notamment concernant le contenu de
l'ordonnance qui serait ä publier ; ce ne fut pas avant l'as-
semblee du 7 au 10 aoüit 1410 que les Membres marquerent leur
accord pour la publication.
II nous semble evident qu'une erreur paleographique (la diffcrence
d'un « I») soit la cause des problemes non resolus : si on admet qu'il
faut dater l'inslruction du 17 aout 1410 (au lieu de 1409), cette date
devient parfaitement logique dans la genese de la reforme, notam-
ment une semaine apres l'accord definilif enlre le gouvernement
(15) L. DLSCIIAMPS DE PAS, o.e., p. 38-40 ; suivi par H. VAN WEIWI'.KE, De
economische en sociale gevolgen van de muntpohliek, p. 244.
(16) L. DESCIIAMPS DE PAS, o.e., p. 41-42. Cetle inlerprelalion fut neanmoins
suivic par H. VAN WEKVEKC De economische en sociale gevolgen van de muntpo-
hliek, p. 244, par H. ENNO VAN GELDER, Aanlekepingen bi] de Vlaamse munt-
slag, p. 144, el par R. DE ROOVER, o.e., p. 72.
(17) R. DE ROOVER, o.e., p. 72.
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eb les Quatre Membres. Le dclai de 4 mois jusqu'ä l'ordonnance
definitive du 23 decembre 1410 parail alors plus normale. Conclu-
ons qu'il faudra bannir des datalions le fanLöme d'une ordonnance
de 1409.
La reforme de 1410 ne rencontra guere plus de succes que celle de
1407. Comrae les nouveaux gros devaient avoir un cours superieur
ä leur valeur intrinseque (18) eL les anciens gros ayanl un cours
parallele, le public se mefiait des nouveaux. En decembre 1411, les
Membres insistcrent aupres du gouvernement pour le maintien
illimite des anciennes pieces (19). De son cöte, le duc pressa les
Membres pour qu'ils veillassent ä une stricte application de
l'ordonnance (20).
Les efforts pour imposer par la force des cours ne correspondant
pas aux reaütes economiques, se revolerent vains. Pendant les
annees 1412 eL 1413 on constate la hausse des cours des monnaies
d'or elrangeres. Le mecanisme en jeu esL celui de FaLtraction
exercee par des ateliers dans les regions environnanies qui payaient
le metal precieux plus eher que les autres, ce qui leur etait possible
par l'emission de pieces de faible valeur intrinseque. II y eut, en
effel, des devalualions dans plusieurs prineipautes des Pays-Bas,
en France et en Angleterre en 1411 et 1412. CeLle pralique a gene
le Systeme monetaire bourguignon pendant Lout le xve et une grande
partie du xvip siecle. Π apparut ainsi que l'ecu de Dordrecht, que
Ton echangeait pour 37 gros, n'en valait selon l'ordonnance que 30 ;
Fimitation gueldroise du florin du Rhin se negociait pour 33 gros,
alors qu'elle n'en valait que 29. Le gouvernemenL proposa aux Mem-
bres l'interdiction de ces deux pieces, ainsi que celle des monnaies
d'argenL brabanconnes, hollandaises et hennuyeres (21). II va de
soi que cette mesure, promulguee le 5 novembre 1413, ne resolut pas
le probleme de la penurie du metal precieux.
(18) La rndvaluation nominale d'im qviarl ne correspondait, en eilet, pas avec
la hausse de 6,8 % de la valeur insLrmseque.
(19) Reunion cummencec le 29 decembre 1411 (n° 411).
(20) Rounions eommencoes les 21 et 29 decembre 1412, les 10 et 29 janvier
1413 (n°s 465, 467, 468, 471). H. ENNO VAN GELDER, o.e., p. 146.
(21) Reunions commeneees les 11, 20 eL 80 ocLobrc 1413 (nos 512-514).
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II est egalemenb evident qu'il etait impossible d'expulser sans
plus des types de monnaies circulant en grandes quanbibes. Des
plainles dans ce sens prcoccuperent les Membres au cours de l'annee
1416 (22). Α la longue, la monnaie bourguignonne devait disparaitre
du marche dcmine de plus en plus par la mauvaise monnaie, selon
les lermes de la loi de Gresham. Cet etat de chosesesbexprimeam-
plement dans l'expose des molifs de l'ordonnance dalce du 6 de-
cembre 1416, par laquelle le duc ceda aux imperabifs de la Situation
cconomique (23). II proceda en effet ä une devaluabion de 13 %
pour la monnaie d'or eb de plus de 18 % pour la monnaie d'argenl.
Cette mesure tcmoigne d'un retour ä une politique realiste, qui
visail l'attrail du metal precieux vers les aLeliers flamands, en
elevanl son prix au delä du niveau de 1407. Le duc se reserva toube-
fois une part notable dans les profils de la nouvelle emission en
augmenLanL considerablement son seigneuriage.
Par celte ordonnance, le duc s'ecarbaib, sans aucun doute avec
l'accord des Membres, de sa promesse de 1410 de ne plus changer
l'etalon de sa monnaie la vie durant. Les deux parlies devaienb se
rendre ä Fevidence; aucune d'elles n'avait des reproches ä faire
ä l'autre vu qu'il s'agissail d'une politique librement consentie.
La devaluabion de decembre 1416 se revela insuffisante des les
Premiers mois. Les Membres conünuaienb ä exprimer les plaintes
des commercanbs au sujet de la hausse du cours de l'or ä la suile des
devaluabions repcbces dans les pays environnanls (M). Ces plaintes
allaienl faire parlie d'un cahier de doleances accepbe par le duc le
28 juillet 1417 moyennanL une aide financiere de ses sujets fla-
mands (25).
Le duc ayant invibe les Membres ä lui soumeLLre un avis sur cetLe
quesüon qui vraisemblablemenL le depassail, ils organiserenb une
large consultalion aupres de leurs commeltants. L'etendue des con-
cessions de compebence ä ses sujeLs ne peub s'expliquer en effet
que par le desarroi du prince devanb un troisieme echec, d'autanb
(22) Rounions commcncoes lc 10 iyvricr, les 3, 5, 9 et 16 mars, le 20 avril, le
10 juin, le 12 ocLobre, lc 12 novembre el le 8 decembre 1416 (n08 670, 675-679,
685, 695, 717, 721, 724).
(23) L. DESCIIAMPS DE PAS, O.:., p. 46-47.
(24) Reunions commeneees ie 25 Jevrier, lc 10 mars, le 28 avril, les 18 et 26
mai 1417 (n» 739, 740, 747, 752, 753) ; II. ENNO VAN GELDER, o.e., p. 147-148.
(25) L. P. GACIIARD, Analecles lustonques, dans Bulletin de la Commission
royale d'UUtoire, 3<= serie, XI, 1869-70, p. 359-364.
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plus incomprehensible pour lui que la derniere initiaüve avaiL ete ä
l'inveise des deux autres. De plus, les problemes monetaires s'ajou-
taienl ä un dossier assez important de plaintes des sujets, auxquelles
le gouvernemenb ne pouvait que repondre favorablement en vue
d'une aide pour afironLer la Situation difficile du duc en France.
La proposition des Membres peut se resumer comme suit: des
pieces d'or ä l'aloi de 23 1/2 carats, ä la taille 70 au marc de Troyes,
ayant cours ä 40 gros ; des doubles gros, ä l'aloi de 6 d., eL les aulres
pieces d'argent selon les rapports habiluels. Le duc soumiL cet
avis ä la deliberation des Etats de Flandre, convoques des le 29
aout 1417. II apparut au cours de ces discussions que les deputes
n'eLaient pas au courantdes donnees secreles des inslruclions mone-
taires (valeur intrinseque, seigneuriage), de sorte que leurs proposi-
tions etaient concues sans donnees comparaüves süffisantes. Surles
instances des Membres et surloul des deputes gantois, qui decla-
raient ne pas avoir de mandat pour se prononcer si touLes les don-
nees n'eLaient pas comnumiquees ä leur Grand Conseil, Philippe
de Charolais, lieutenant general de son pere le duc, consenlil ä les
rendre publics. Cette concession sans precedent prouve bien l'etat
de detresse de la politique monetaire bourguignonne.
Les Etats füren L surpris par les chiffres que le gouvernement leur
presentait. VisiblemenL, ils ne s'etaient pas rendu compLe de la
haute valeur intrinseque des pieces bourguignonnes par rapport ä
leur cours sur le marche. La majorite des deputes considera alors
que la proposition des Membres allait trop loin. Celle-ci inapliquaiL
en effet une devaluation de la monnaie d'or de 23 % (2fl). Ainsi
naquit au sein des Etats une contre-proposition visant ä la fabri-
cation d'une piece d'une plus haute valeur intrinseque ayant le meme
cours (aloi 23 3/4, taille 64), qui ne provoquerait qu'une devaluation
de 14,8 %. Les Etats se rallierent ä cette derniere proposition,
sauf Gand qui s'en tenait ä l'avis de juin (27).
En l'evrier 1418, le duc soumiL aux Etats un compromis entre les
deux theses, qui se rapprochait beaucoup plus de l'avis originel des
Membres, soutenu par Gand, que de l'avis de la majoriLe des
(26) La piere proposee peserail 3,49 g, donL 3,42 g d'or im ; au cours de 40 gr.,
la devaluaüon par rapporl au noble de M16 pesanl 6,66 g d'or lin eL au cours de
60 gr., monla.il a pres> de 23 %.
(27) Rounion coramcncde le 3 noveinbre 1417 (n° 788).
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Etats (28). Le taux de devaluation s'elevait ä 20,7 % pour l'or et ä
plus de 11 % pour jl'argent. On note que, contrairement aux
decisions de 1416, c'etait l'or qu'on devaluait le plus. De cette
facon, le heaume bourguignon pouvait entrer en concurrence avec
le florin et le ducat, dont le poids etait legerement inferieur (res-
pectivement 3,53 g eL 3,56 g), mais qui jouissaient d'un plus grand
prestige. Les interets du commerce international ont certainement
influence l'alignement de l'or bourguignon. Cette solution fut ap-
prouvee un mois plus tard par les Etats, et eile fut ä la base des in-
structions datees du 10 avril et du 12 juin 1418 (29).
L'Intervention des Membres est restee tres active lors de laredac-
tion de l'ordonnance. Ils eurenL voix deliberative au sujet de la
date de publication, de la duree, du montant de l'ouvrage, du remede
et meme du seigneuriage (sensiblement inferieur par rapport aux
instructions de 1416). Ils s'occuperent egalement de l'essayage (30).
Avant la publication, les Membres obtinrent encore l'affirmation
solenneile du duc et de son fils de garder immuable pendant 15 ans
l'etalon monetaire, et de n'emettre de nouvelles denominations
qu'avec leur consentement (31). Cette promesse fut la deuxieme de
ce genre.
Les Membres entendaient valoriser leur competence recemment
acquise. Au cours du mois de septembre, ils denoncerent aupres
du gouvernement le volume trop faible de la nouvelle emission,
ce qui creait une penurie d'argent comptant. En decembre, ils pro-
poserent pour y remedier de remettre ä plus tard la defense de
pieces hollandaises et hennuyeres, notamment les clinquarts et les
florins, ainsi que les doubles gros nommes tunes (32). Bien que le
prix du metal offert par les ateliers aux marchands depassait de
loin celui des annees precedentes, il semble bien que la difficulte
d'attirer du metal monetaire persistait.
(28) Reunions commencöes le 14 fävrier et le 10 inars 1418 (n™ 803, 811).
(29) L. DESCIIAMPS DE PAS, o.e., p. 51-55.
(30) Reunions commeneees le 29 mars, le 28 avril et le 21 juin 1418 (nos 812,
820, 826).
(31) AKCIIIVES Dr LA VILLE D£ GAND, CharLc n° 519 du 5 juin 1418. Voyez un
memorandum ä cc sujel aux ARCHIVES DEPAHTEMENTALES DU NORD, ä Lille
(abrevialion A.D.N.), Β 17628, chemise « Monnaie ».
(32) Reunions commeneees les 4 eL 14 seplembre et le 4 docembre 1418 (n°s
836, 837, 850).
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Les difficultes continuerent au cours des annees suivantes. Les
fortes devaluations francaises attiraienL le metal precieux vers
l'atelier de Tournai, d'ou les nouveaux ecus et les francs faisaient
irruption dans les Pays-Bas. Le gouvernement bourguignon se
defendit tant bien que mal par une publication renouvelee de
l'ordonnance des aoüt 1420. De lourdes sanctions etaient prevues
contre ceux qui offriraient des prix plus hauts que les cours
legaux, ou ceux qui negocieraient des pieces interdiies. Α cetle
fin, les Membres firenL essayer les nouvelles couronnes, dont ils
discutaient le cours avec le maitre de la Monnaie de Tournai (33).
Or, cette politique se retourna contre ses auteurs.
En effet, peu de temps apres, les Membres se plaignirent aupres
du gouvernement des sanctions exagerees, ainsi que des prohibitions
de monnaies etrangeres, impossibles ä mettre en pratique dans le
Systeme commercial du xve siecle, ce qui selon eux tendait plutöt
ä cnasser les marchands qu'ä les induire ä respecter les cours legaux.
Les assouplissements qu'ils proposaient ä ce sujet furent acceptes
integralement par les fonctionnaires gouvernementaux. Les opini-
ons ne differaient que sur un poinl, celui du seigneuriage, que les
Membres voulaient supprimer afin de pouvoir augmenter le prix
legal du metal jusqu'au prix des ateliers dans les regions voisines.
Ils esperaient retenir ainsi le metal monetaire dans le pays. De son
cöte le gouvernemenl s'y refusait fermemenl, parce qu'il voyait la
cause des difficultes dans la non-application de l'ordonnance par les
sujets flamands, puisqu'ils donnaient 40 gros pour une couronne
au lieu de 37. En fait, ce dernier argument prenait l'effet pour la
cause, parce que le Systeme monetaire bourguignon etait mine par
des imitations de qualite inferieure, mais acceptees ä vue comme
equivalentes de bonnes pieces. II semble donc que les Membres, in-
spircs directement par les milieux marchands, comprenaient mieux
les mecanismes de la «guerre monelaire» que les fonctionnaires
gouvernementaux (34).
(33) Rdunions d'aofit jusqu'en octobro 1420. W. BLOCKMA.NS, llandelingen
van de Leden en van de Stuten van Viaanderen (1419-1467), nos 28-36 (en propara-
tion).
(34) Les plaintes, iormu^es en 6 poinls, laisaienL partie d'un röle de doleanccs
des Membres, qui esl conservo avec les reponses du gouvernemenl. ARCIIIVES
GENERALrs DU ROYAUME, λ BKUXELLKS (abreviaüon A.G.R.), Tiesor de Flon-
dre, II" serie, n° 627.
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II fallut attendre juillet 1421 pour que le gouvernemenb tirät des
conclusions valables de l'evolution II proposa aux Membres d'emet-
tre une nouvelle monnaie d'or Cela sigmfait l'abandon de l'immua-
büite de 15 ans, promulguee en 1418 Les Membres firent effectuer
des essayages avanl de repondre (35) Face a l'mvasion de monnaies
d'or provenant de Gueldre, de Hollande, d'Utrecht et de Namur, qm
avaient chasse la bonne raonnaie bourguignonne, les Membres ne
pouvaient plus qu'acceder a la proposition gouvernementale de
frapper de nouveaux heaumes flamands, ce qu'ils firent en mars
1422 Pendant les mois suivants lls menerent des pourparlers avec
les maitres des monnaies et les commercants pour determiner le
taux de devaluation qu'il faudrait appliquer (3e)
L'emission avait commence en janvier 1424, en etroite collabo-
ration entre les consedlers ducaux et les Membres La taille etait
fixee a 68 1/2, soit un poids Ires legerement mfeneur a celm des
pieces emises depuis 1418 , les documents complables nous apren-
nent d'autre part que le cours fuL hausse de 10 % (37) Les Membres
s'occupaient des cours, de l'essayage et de l'aspect exteneur des
pieces (38) Six lingots d'alliage furent delivres, le premier a la
Chambre des Comptes a Lille, le second au garde de la monnaie
a Gand et les aubres aux Quatre Membres Les nouveaux types
soumis a leur approbalion furent le heaume et le demi-heaume d'or,
le double gros, le gros, le demi et le quart de gros lls ordonnerent
au ciseleur de retourner l'effigie du cheval au galop (39) II semble
(35) Les problcmes monetaircs iiguraient presque sans Intervalle a 1 agenda
des asscmblees des Membies depms 1419 , voir W BLOCKMANS, Ο C , no s 64, 65 el
70
(36) Ibid , n°» 92, 100, 118 121, 130
(37) Α D Ν , Β 17 650, chemise < Monnaie >, letüe du 14 janvier 1424 des
conseillers ducaux Symon de Fourmelles et Jean Utenhove, garde de la monnaie
a Gand, a la Chambie des Comptes de '..llle lls annoncent que la Collace gan
toise a decide de declarei billon les pulers et clmquarts monnaies d or braban
conne et hollandaise , lls demandent d cn fixer la \alcur, comme les changcuis a
Gand protendent avoir dioit a 34 gr ^t 27 gr la piece lespectivement La valeur
commerciale en auiait ete 36 gr et 29 gi , selon une lettre du 10 janvier 1424 de
Jean Utenhove ä la Chambre des Comptes (A D Ν , Β 17 541, chemise < Mon
naie >)
(38) < Les Quatre Membies pevent toutes les fois qu ü lew piaist faire les
assays, sott pour savoir la loy ou le poix >, lettre du 4 fevner 1424 de Jean Uten
hove a la Chambre des Coroptes, ibut , W BLOCKMANS, Ο C , no s 162, 167
(39) Lettie du 5 fovriei 1425 de lestart du Bies, ciseleur de la monnaie ä
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donc bien qu'ä ce moment les Membres, organe representatif par
excellence des sujels flamands, exercaient l'administration mone-
taire autant que les fonctionnaires gouvernementaux. Mais cette
nouvelle emission ne pouvait etre maintenue. Les Membres durent
conslater des fevrier 1425 que la nouvelle ordonnance n'etait pas
respectee, ce qui amena la fermeture des bureaux de change et
l'impossibilite de frapper de la monnaie d'or. En juillel 1426, ils
furent amenes ä determiner une nouvelle iois le cours de l'or (40).
Α partir de novembre 1425, Philippe le Bon s'ecarta de la poli-
tique de pourparlers avec les organes representatifs flamands. Ses
raisons peuvent etre comparees avec celles de son grand-pere
Philippe le Hardi, notamment la predominance des inferets du
prince sur ceux des sujets. Le duc avait un grand besoin de liqui-
dites pour mener ä bien la conquete de la Hollande et de la Ze-
lande. Les Flamands lui avaient dejä refuse une aide, de sorte
qu'il chercha des ressources ailleurs, et notammenl dans les profits
de son seigneuriage. Suivant l'exemple des rois de France et de
plusieurs princes des regions environnantes, il devalua fortement
sa monnaie, ce qui lui permit non seulement d'augmenter conside-
rablement son revenu par quantitc de metal frappe, mais aussi
d'accclerer le rythme el d'accroitre le volume de ses emissions
gräce ä l'afflux de metal precieux pour lequeJ il pouvaiL payer un
bon prix.
Mais le duc ne pouvait pas se livrer ä ces pratiques en Flandre
sans entrer en conflit avec les Membres, forts de la promesse de
1418, bien que celle-ci eüt dejä eteviolee — mais avec leur accord —
en 1424, et forts aussi d'une tradition de participation ä la politique
monetaire, etablie depuis pres d'une vingtaine d'annees dejä. II
laissa donc intact sa monnaie flamande, mais il emit des pieces d'or
de qualite tres inferieure dans ses territoires nouvellement acquis :
ä Namur et ä Dordrecht. L'aloi de ces clinquarls etait de 17 carats
depuis novembre 1425, et de 15 1/2 carats depuis janvier 1429 (41).
Gand, ä la Chambre des Comples, reclamanl une indemniLe pour son travail
suppl6menLaire (ibid.).
(40) W. BLOCKMANS, o.e., n»» 190, 194, 195, 250.
(41) H. ENNO VAN GELDER, o.e., p. 151. Un arüclc tres importani a rocem-
menl mis en lumiere la polHiquc monetaire opporlunisLe en ces annies '· J.
MUNRO, An economic aspeel of Ihe collapse of the Anglo-limqundian alliance,
dans The English Uikloncal Review, 85, 1970, pp. 225-244, specialement p. 228-
232.
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Tout en respecLant la letlre de sa promesse de 1418, Philippe le
Bon mit en marche le mecanisme de la loi de Gresham quj devait
ruiner le Systeme monolaire de la Flandre au profit des monnaies
namuroises et hollandaises. De celte facon, il realisa d'importants
profits de monnayage au detriment des interets economiques de
ses sujets (42).
Α la longue, les Membres s'apercurent qu'ils etaient dupes.
Lorsque le duc les informa en decembre 1426 qu'il avait ordonne
le 8 novembre la frappe ä Gand de clinquarts ä 17 carats, le con-
flit devait inevitablement eclater. Ils protesterent avec vigueur
contre ces emissions inferieures et exigerent la fabrication de mon-
naies fortes (43). Le duc dut renoncer ä la frappe de clinquarts en
Flandre, et consentir ä des negociations en vue d'une nouvelle
ordonnance pour ce comtc (44). Les instructions datant du 14 sep-
tembre 1427 elaborees ainsi prevoyaient l'emission d'un noble
flamand solide, equivalent du noble anglais, mais elles impliquaient
encore une dcvalualion de la monnaie d'or de 7 % par rapport ä
1418. La monnaie d'argent, non compromise par le dumping
namurois et hollandais, restait intacte (45).
Les Membres etaient etroitement concernes par l'application de
cette ordonnance, qui etait le resultat de leur action. Ils conge-
dierent un maitre de la monnaie en faveur d'un autre qui demandait
moins de droits de brassage : 2 gr. par marc d'or et 1 gr. par marc
d'argent de moins. Pendant les mois de mai et de juin 1428, ils
organiserent, cn collaboration avec la Chambre du Conseil en
Flandre, une inspection ä travers tout le comte pour constater et
reprimer les infractions ä l'ordonnance.
Au moment meme oü le duc tirait des profits exceptionnels de sa
politique inflationniste, la politique repressive des Membres n'avait
(42) ßvolulion des proflls du scigneuriagc dans l'ensemble des Pays-Bas
bourguignons (J. MÜNRO, o.e., p. 230) .





(43) W. BLOCKMANS, o.e., a0' 266, 268, 270 ; Tinslruction de novembre pour
l'alelier de Gand esl publioe par L. DDSCIIAMPS DE PAS, o.e., p. 65-66.
(44) W. BLOCKMANS, o.e., n°» 277, 279, 290, 293, 295, 297-299, 310, 312.
(45) L. DESCIIAMI'S DE PAS, o.e., p. 66-70.
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aucime chance de succes. En sepLembre 1428, il leur proposa une
nouvelle devaluation, pour laquelle il envoya ses instructions des
le 7 novembre, sans altendre le resultat des pourparles entames(46).
Π placa les Membres au pied du mur, en procedant ä de fortes
devaluations de toutes les especes. et en augmenlant sensiblement
son seigneuriage. En janvier 1429, ils se plaignirent que l'emission
etait dejä en cours sans leur approbalion. Apres essayage, ils
deciderent de faire arreter la production des pieces contre lesquelles
une Opposition croissante se manifestait en Flandre. Pour se de-
fendre contre la monnaie devaluee de Hollande, les Membres inler-
direnL les pieces d'or etrangeres en aoiit 1429 (47).
La devaluation du noble flamand lui procurail l'avantage sur le
noble anglais, de sorLe qu'il attira vers les Pays-Bas bourguignons
une masse considerable d'or, qui permit ä Philippe le Bon de mon-
nayer d'immenses quantites de metal eL d'en tirer de gros bene-
fices (48). Le gouvernement anglais, qui ne pouvait pas devaluer en
raison de l'opposition parlemenlaire, reagit en 1430 par une poli-
tique « bullionisLe ». II exigea des payements comptants de la laine
ainsi que le depöt d'un tiers de son prix ä la monnaie de Calais, afin
de retenir le metal precieux. Bien que le chiffre d'affaires füL diminue
par ceLte mesure draconienne, le gouvernement anglais sut sauver
ainsi son monnayage (49). Une parenthese interessante pourrait
s'ouvrir ici au sujet du pouvoir exclusif du Parlement anglais, en
comparaison avec le LälonnemenL des organes representatifs dans
les Pays-Bas. Nous pensons que les abus commis par le roi pour le
financement de la guerre en France au milieu du xive siecle expli-
quent I'attitude ferme du Parlement. Le roi ne pouvail qu'agreer,
vu les circonslances. De lä, une habitude s'esL ctablie, differente de
la Situation en Flandre.
(46) W. BLOCKMANS, o.e., nos 336-337, 352 sv. ; L. DLSCHAMPS DE PAS, o.e.,
p. 70-73 ; II. ENNO VAN GELDER, o.e., p. 149 el n. 47, oü il declare que l'instruc-
Uon de 1427 fuL probablemcnl a peine appliquee.
(47) W. BLOCKMANS, o.e., n°s 378-379.
(48) La valeur totale du monnayage bourguignon monla en eilet de facon





(49) J. MUNRO, o.e., p. 233-234.
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Les Membres ainsi que les villes productrices de drap protesterent
avec energie contre la politique « bullionisle » qui exigeait des ar-
Lisans des investissements matten dus. Une serie de renconlres de
deputes flamands, brabancons, hollandais et zelandais de juillet
1431 ä fevrier 1432 avec les autorites bourguigaonn.es et anglaises (60)
ne pouvaient resoudre le probleme ä cause de la persistance de
Philippe le Bon ä devaluer. Entre 1429 el 1433, ü devalua encore
sa monnaie d'or de 21 %, et sa monnaie d'argent de 15 %. Le
taux plus eleve pour l'or indique qu'il visait bien le commerce
international (B1).


















































II. La periode du Systeme monetaire unifie
Une solution deflatoire s'annonca en 1432 gräce ä l'unification des
Pays-Bas et ä l'evoluüon des relations internationales. En mars
1432, le gouvernement proposa aux Etats de Flandre de nouveaux
etalons monctaires en rapport avec les sysLemes francais eL anglais.
Les pourparlers furent menes par les Membres qui opterent pour une
reevaluation d'un sixieme, avec la frappe de pieces d'or pur et
(50) W. BLOCKMANS, o.e., n°s 460, 462, 469, 470, 475, 477, 482.
(51) J. MUNRO, o.e., p. 234, n. 4.
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d'argent-le-roy ä demi-pur. Le gouvernemenL avait pourlantpropo-
se une reevalualion plus importanLe (52).
Bien que la nouvelle ordonnance düL etre appliquee dans Loutes
les principautes bourguignonnes des Pays-Bas, eile n'avait pas ete
preparee par des consultations des organes representatifs reunis.
Cela s'explique par l'absence non seulement de precedents en ce
sens, mais surlout par la volonte politique du gouvernement
d'ecarter les sujets de la gestion monelaire. En Flandre particu-
lieremcnt, il ne consalta les Membres qu'au sujet des modalites
de la publication de Fordonnance. II ne tint pas compte de leur
desir de ne pas depasser un sixieme comme taux de reevaluation.
Les Membres ne manquerent pas de souLenir leur point de vue.
En avril 1433, ils presenterent de leur propre initiative un avis con-
cernant les cours des monnaies etrangeres edictes par le gouverne-
ment. En juin, ils protesterent contre l'emission ä Zevenbergen
(Hollande), ä Valenciennes et ä Namur des nouveaux patards qui
allaient circuler en Flandre ä un cours revelant une rcevaluation
d'un quart. Ils demanderent l'arrel de cetle emission ä cause du
desarroi qu'elle provoquait chez les sujets (53).
Le texte definitif de l'ordonnance du 15 octobre 1433 repondait
encore moins ä leurs desirs en reevaluant l'or de 28 % et l'argent,
qui avait moins subi l'inflation, de 23 % (M). Ils veillerent nean-
moins ä une application optimale. En novembre 1433, ils insis-
lerent aupres du maitre de la Monnaie pour remedier ä la penurie de
nouvelles pieces, surtout des pelites denominations d'usage journa-
lier. Ils proposerent aussi de maintenir provisoirement en circu-
laLion pour les besoins du commerce les pielers d'or brabancons,
les clinquctrls d'or hollandais, ainsi que les plaques (doubles gros)
tournaisiennes et luxembourgeoises. Malgre la volonte d' Ypres de
prolonger encore cette tolerance, les Membres furent ä meme de
declarer billon ces anciennes monnaies ä partir du 11 janvier 1434,
ce qui prouve que la nouvelle emission s'etait consolidee (5B).
(52) W. BLOCKMANS, o.e., nos 485 487 (de mars ä mai 1432) ; cfr la discussion
en juin 1433, n" 530.
(53) Ibid., n°* 524, 530, 538.
(54) J. MUNRO, o.e., p. 235, ;i. 1. On consultera au sufleL des donnees procises
des emissions le Lravail esse-iliel de H. ENNO VAN GI.LDER et M. Hoc, Les
monnaies des Pays-Bas bour/jmgnons el espagnols, 1434-1713, Amsterdam, 1960,
passim.
(55) W. BLOCKMANS, Ο C, n» 542, 543, 547, 548, 550.
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Le role joue par les Membres ä celle occasion iuL donc essentielle-
ment regulateur En decembre 1433 les deputes ganlois firent
amsi lemarquer que le patard trappe a Valenciennes ne poitait
pas Gomme signe distincLif une aigle, comme ü elait prevu, mais une
echelle Mais ü eLail trop Lard pour changer cet ctal de choses, car
les nouvelles pieces circulaient deja Gand proposa donc que les
patards hollandais porleraient comme Symbole provincial une aigle
au lieu du «II» prevu, ce qui poui les usagers facihterait la distinc-
tion, la plupart d'enlre eux, disait-on, ne savait pas lire (56) En
xiars 1434, les Membres firent l'essayage des nouvelles pieces Ils
suivaienfc avec altenüon l'applicaüon de la nouvelle ordonnance,
qu'üs raüfierent le 1er juilleL, apres les Etats de Brabant (57)
Le probleme de la fuite de la bonne monnaie vers les aleliers dans
les regions voismes, ou etaient frappees des pieces de valeur mfe-
neure, allait se poser de nouveau et pour longtemps encore Les
maitres et le garde de la monnaie durent annoncer aux Membres
en decembre 1434 qu'üs ne disposaient plus d'assez de melal pour
contmuer la frappe (58) Le gouvernement soumit ce probleme aux
organes representatifs des pnncipautes des Pays-Bas reums en
assemblee, en creanL ainsi ce qu'on appela plus tard les ί Lats ge-
neraux(69) Ces pcvurparlers n'eurent pour resultaL que la publica-
tion renouvelee de Fordonnance en ocLobre 1438, ce qui ne dimmua
evidemmenl pas la coneurrence des aleliers voisms
(56) Ibid , n° 547
(57) Original pourvu des scoaux des Qualre Membres Λ G R , Ιιαοι dt
1 (andre, I r e sene, n° 2369 , los λ-tats de BrabanL 1 avaicnl ratüioe le 12 jum
Ρ SPUIFOKD, Coinage, laxalion and Eslates gcneral, dans Ancitns Pays et As
semblees d ίtals, XI , 1966, ρ 61 88, specialemenl ρ 74 75 , W BLOCKMANS,
o t , n « 560, 570, 577, 578, 580 Le 26 avnl 1434, le Magistrat du Grammonl
s lnlorma aupres de cclui de Gand du couis de la comonne, parce que lts renliers
de la villc pretendaient avoir droiL a 46 gi os ou plus, la piecc Gand ordonna de s ui
temr au cours olficielde42 gros A G B , Chambrc des Compks, n" 35261 (Gomp
ü. de la ville do Giammonl, d°)
(58) W BLOCKMMNS, ο c , n° 582 Ce mfccamsme ts>L clairemenL exposo par
Ρ Si urroRD, Monelcuy problems and policics in Ute Burgundian Netherlands,
1433 1496, 1 tyde, 1970, ρ 106 129, 180
(59) Ρ SpunoitD, Coinage, taxalion and Eslates qeneial, ρ 74 77 , le mt-mc,
Monetarq pioblems, ρ 106 109, J CuvrT IER, J DIIONDI el R DociiArRD,
Aeles des Liats qencraux, I, 1427 1477, Bruxelles, 1948, ρ 17 27 , W BLOCKMANS,
ο c , n°a 67S, 674, 686
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Les Membres s'en lenaienL encore ä une politique repressive pour
echapper ä la montee des cours de la monnaie d'or. Apres essayage,
ils prohiberent en mars 1441 les florins d'Utrecht, dits « postulats ».
Ils surveillaient aussi d'un oeil attenlif l'application de Fordonnance
dans les autres principaubes bourguignonnes (60).
Le gouvernement compriL que le seul remede consisiait ä ceder ä
la pression sur l'or. En novembre 1441, il parvenait ä un accord de
principe avec les Etabs generaux, prevoyant la publicalion d'une
nouvelle ordonnance le 15 janvier 1442, pour enlrer en vigueur le
15 mars. La mefiance enLre les provinces, qui ne deployerent pas
toutes le meme zele dans la lulte contre l'inflalion, provoqua un
leger reLard de la publication en Flandre (le 26 fevrier), mais un
retard plus important dans l'application. Afin de se premunir con-
Ire LouLe fraude eventuelle, les Membres deputerent en Hollande
et en Zelande des informaleurs qui devaient se renseigner sur les
cours appliques (61).
Leur circonspection Lrouvait son origine dans l'altitude expec-
Lante de ces principautes au sein des Etabs generaux, ce qui em-
pechait Lout reglemenb general. De ce fait, le cours du noble anglais
et du florin du Rhin continuerent a preoccuper les Membres, les
marchands eL les changeurs en Flandre pendant Fete 1442. II
fallut attendre janvier 1443, pour qu'un accord sur les nouveaux
cours put etre conclu au sein des Etabs generaux. Ils füren b decretes
en Flandre le 16 fevrier et en Hollande le 24, pour enbrer en vigueur
le 15 mars, soit un an plus tard que prevu. Les Membres se firent
remeblre par les Etabs de Brabanb et par les villes de Hollande une
declarabion ecrile par laquelle ceux-ci s'engageaient ä respecber la
nouvelle ordonnance (02). Par cebbe atbitude commune face ä la
concurrence, les principautes finirent par se degager du conflib des
interets parbiculiers et de la mefiance reciproque.
L'ordonnance eleva le cours du « cavalier» de 48 gros ä 50 gros,
delaissant ainsi pendant vingt ans la sbabilite promise lors de la
promulgation de la reforme de 1433. Comme apres les promesses
semblables faites en 1410 et en 1418, les deux parlies conbraclanbes
(60) W. BLOCKMANS, o.e., n° ' 792, 793, 799.
(61) P. SPUFFOKD, o.e., p . 7S-79 ; Monetary problems, p. 117, 157 ; GUVELIER,
Actes, p. 28-39 ; W. BLOCKMANS, o.e., n°s 823, 826, 829, 831-833, 835-838.
(62) L. GILLIODIS-VAN SEVISREN, Inventaire des Charles de Bruges, L. V,
Bruges, 1876, p . 384 ; W. BLOCKMANS, o.e., nos 851-856, 866, 869.
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se voyaient decues dans leur espoir de contröler l'evolution mone-
laire par un accord reciproque. Le marche ne se limilanL pas aux
frontieres poliliques, ils devaient ä chaque fois se rendre ä Fevidence
d'un commun accord. Les promesses de stabilite ä long terme
avaienl neanmoins une grande valeur psychologique au moment
meme des reformes, dans le but de reconqucrir la confiance du
public apres une serie d'experiences decevantes.
La hausse des cours en 1443 n'eut qu'un effet temporaire sur la
production monetaire bourguignonne, Les mailres se virent obli-
ges de fermer leurs ateliers par manque de metal ä partir de 1447.
Dans le but de relancer son monnayage, le duc proposa aux Membres
en janvier 1453 une reforme fondamentale du Systeme monetaire.
Les Membres donnerent leur avis, mais les Gantois revolles ne par-
ticiperent pas ä la consullation. La contribution fort limitoe des
sujets ä 1'initiaLive gouvernemenlale s'explique en parüe par cette
circonsLance particuliere. Une autre explication esL sans doute
la forte tendance centralisatrice ä cette epoque, responsable aussi
du fait que les Etats generaux ne furent pas consultes non plus. Le
role executif des Membres se limita cette fois ä considerer les moda-
lites de la publication de l'ordonnance en janvier 1454 (63).
La polilique monetaire autocratique conlinua ä se manifester
dans la prohibition par le gouvernement, en 1459, des florins prove-
nant de la peripherie Orientale (Liege, Utrecht, Cologne et Gueldre),
circulanLä des cours sureleves (26 groset plus) el ceci sans consulta-
tion prealable des organes representatifs (M). Craignant des diffi-
cultes dans les payements lorsqu'on defendait la mauvaise monnaie
qui avait chasse du marche la bonne, les Membres demanderent la
revocation de la mesure gouvernementale. Malgre une action
concertee avec les villes brabanconnes, hollandaises et zelandaises,
ils n'obtinrent aucun resultat (65).
Pour sa parL, le gouvernement ne pouvait pas ameliorer substan-
tiellement la production du numeraire, parce qu'aucune bonne
monnaie ne pouvait resister ä Finvasion de la mauvaise. Les
ateliers resterenl fermes dans les Pays-Bas bourguignons de 1460 ä
juin 1466. Un projet gouvernemental de reforme, soumis pour avis
(63) P. SPUFFORD, Monelary problems, p. 33, 119 ; W. BLOCKMANS>, o.e., n01
1189-1191, 1229.
(64) P. SPOTIORD, o.e., p . 120-121.
(65) W. BLOCKMANS, o.e., n » 1354-1361.
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aux Etats generaux en decembre 1460, n'eut pas de suite (ee). Les
Membres se pencherent ä plusieurs reprises sur le probleme de la
circulation des monnaies etrangeres. Ils prolesterent notamment
contre la defense par le gouvernement du gros anglais, appele sioter,
en novembre 1465 (β7). Comme en 1459, l'attiLude des Membres
etait plus realisle que celle du gouvernement.
II semble bien que Fimpuissance manifesLe du gouvernement ä
maftriser les problemes monetaires le poussait ä nouveau ä chercher
l'appui des organes representatifs. En janvier 1466, il soumit ä
l'avis des Membres el un mois plus tard ä celui des Etats generaux
le projet d'une reforme radicale. Les depules flamands et braban-
cons firent executer des essayages el donnerent leur avis. Nous
savons seulement qu'ils auraienl prefere que l'ordonnance füt
publiee plus tard que le 23 mai (68).
La devalualion de 1466 se revela rapidement insuffisanle. Des
fevrier 1467, Charles le Temeraire enlamait de nouveaux pour-
parlers avec les Membres et les Etats de Flandre et des autres
principautes en vue d'une nouvelle modification du Systeme mone-
taire (69). La Hollande desirail le retardement de la reforme, les
aulres principautes insisterent pour obtenir des mesures rapides,
tout en excluant toule solution partielle. Les deputes obtinrent
que le gouvernement ne procedät pas au retrait d'un grand nom-
bre de pieces anciennes et elrangercs, ä cause des frais supplemen-
taires que causerait aux usagers la refonte de leur numeraire (70).
L'ordonnance du 13 octobre 1467 comporta les principales remar-
ques des deputes (71). Les Membres deployerent encore une Ms
leurs activites d'essayage des nouvelles pieces el d'interpretation
de l'ordonnance au sujet des cours (72).
(66) Ibid., nos 1407-1409, 1411.
(67) Ibid., n°" 1503, 1513, 1539-1540.
(68) Ibid., nos 1542-1546, 1557 ; P. SPÜFFORD, o.e., p. 34-36, 121.
(69) W. BLOCKMANS, o.e., n™ 1572-lo77, 1582 ; le mime, Ilandelingen van de
Leden en van de Staten van Vlaanderen 1467-1477, Bruxelles, 1971, n°» 3-5 ; J.
CUVELIER, Actes, p. 146-150.
(70) Le texle de l'avis de la Hollande-Zelande esl conserve aux A.D.N., Β
644/19.149. Les aulres poinls de vue nous sonL connus par la minuLe d'une
lellre de la Chambrc des Compt-is au chancelier Pierre de Goux, daLant du mois
d'aoüL (peu apres le 12) 1467 : 3 17702, chemise « Monnaie ».
(71) L. GILLIODTS-VAN SEVEREN, o.e., t. V, p. 537-554.
(72) W. BLOCKMANS, O.C , n°* 6-8, 12, 31 (1468) ; lettre du 26 janvier 1468
de maitre Louis Dommessent ä la Chambre des Comples, A.D.N., Β 17702,
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La concurrence des florins du Rhin et d'UtrechL conünuait ä
peser lourdement sur le monnayage bourguignon. En avril 1472,
les Membres reagirent ä la suite de rumeurs qu'une nouvelle devalua-
bion se preparait eL demanderenl que le gouvernemenl ne prlt au-
cune mesureäce sujet sans les avoir consulles (73). Neanmoins, l'or-
donnance du 24 octobre 1474 ne fut ni precedee ni suivie de pour-
parlers avec les sujels. Cette procedure inspira direciement l'article
du privilege flamand du 11 fevrier 1477, prescrivant que touLe
mulaüon monclaire elait sujetLe ä FapprobaLion des Membres (74).
11 ne fait aucun doule que c'est ä la suile de ce lexle que la devalua-
tion d'oclobre 1478 fut precedee d'une large consultation des
Membres et des fiLats generaux (75). Au cours des annees difficiles
de 1482 ä 1492, la politique monetaire suivait de pres les vicissitudes
de la lutLe pour le pouvoir (7e). Un des premiers actes du gouverne-
menL revolutionnaire des Membres fuL la publication d'une ordon-
nance monelaire au cours du mois de juület 1482 (77). Ils assurerenl
chemise « Monnaie ». Le 3 juin 1468, ies Membres se mirenL d'accord avec les
maitres de la monnaie ä Bruges au sujeL de la valeur de six types de monnaie :
AiiCmvES DE LA VILLE DE BRUGES, Cartulaire Groenenboek (non cote),
1" 236 v» - 237 r°.
(73) W. BLOCKMANS, o.e., n° 105 ; egalement en fevrier 1474 : n™ 133-134.
(74) « Hern angaende der MunLe, daL men van nu voorLan gheene nieuwen
voel en make noch die ne hoghe noch en nedere liel en zij bi welene, overeen-
draghene ende consente van den Vier Ledert voors., naer de oude rechten ende
vrijheden van denzclven lande». Verzameting van XXIV origineele Charters,
Gand, 1788, p. 8, n° 12.
(75) W. BLOCKMANS, Ilandelingen van de Leden en van de Staten van Viaan-
deren 1477-1506, t. I, Bruxelles, 1973, n™ 44-49.
(76) Lc conlexle politique de cetLe periode est analyso dans noLre article :
Rigime autocralique ou regime communautaire ? La hüte pour lc pouvoir poli-
tique en Flandre de 1482 ä 1492, dans Bulletin de la Commission royale d'IIistoire,
CXXXVIII, 1972, sous presse. Les aspecLs numismaliques onl έΐέ Iraitos par
L. DESCIIAMPS DE PAS, Essai sur ihistoire monetaire des comtes de Flandre de la
maison d'Auh-iche (1482-1556), dans, Revue numismatique, nouvelle sorie, XIV,
1869, 126 p. ; plus recemmenl par H. ENNO VAN GELDER, De munlpolitick van
Philips de Schone (1482-1496), dans Jaarboek voor munt- en penningkunde,
XXXVIII, 1952, p. 42-54, et De rekeningen υαη de Vlaamse munt onder Philips
de Schone, dans RBN, CVIII, 1961, p. 163.
(77) Selon H. ENNO VAN GELDER eL M. Hoc, Les monnaies des Pays-Bas,
p. 31, l'ordonnance dale du 31 juillel 1482 ; nous sommes porto ä la placer au
debut du mois, parce qu'un messager ganLois en porta le texle pour publication
au Magistrat de la chäLellenie de Courtrai le 21 juillet (W. BLOCKMANS, o.e.,
n° 158 A.c.). Le 10 juillet, les Membres se garantissaient d6jä mutuellemenL la
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aussi les mesures executes pour entamer la production, comme
p. ex. la confirmation en leurs fonctions des maitres eL Fapposition
de sceaux sur les boites (78). Le 10 juilleb, les Membres ordonnerent
de reduire le seigneuriage afin d'augmenter le prix offert aux
marchands apporLant du billon (79). Notons que les Membres
realisaient ici une proposiüon que leurs predecesseurs avaient faite
en 1420.
Au cours de la session d'automne 1482 des Etats generaux, les
Membres se sont appliques ä elaborer une politique monelaire uni-
forme dans toutes les principautes, car leurs mesures unilaterales
avaienl provoque une difference des cours (80). Comme ils n'y
reussirent pas, la monnaie flamande ressentit une erosion, ce qui
amena les Membres ä publier ä nouveau l'ordonnance et les sanc-
tions contre les conlrevenanLs le 16 mars 1484 (81). Α cetbe epoque
encore, ils esperaienl bien parvenir ä une ordonnance des Etats
generaux, et ils menaient toujours dans ce but des pourparlers
avec des marchands (82). Les instructions emises le 4 avril par le
Conseil de Regence ä l'occasion de l'installation d'un nouveau
maitre de la Monnaie se caracterisent surtout par la prescription
stricte applicalion de l'ordonnance recemmcnl taite : « omme te voorsiene up
de ghebreken van der munLe van desen lande ende omme den ghemeenen oorboor
van diere, wij (= les Trois Membres de Flandre) cendrachlelic ghesloten hebbcn
alzulcke ordonnancie als nu ghemaecL, ghepublyerL ende uulgheroupen worden
onderhouden tc zijne binnen desen lande, up de voorseyde mimte ende dal
daeran cleil't, Le houdene ende te docn houdene elk binnen onsen limiten ».
ARCHIVES DE LA VILLE DE BRUGES, charte n° 1186, Odile par W. BLOCKMANS,
Regime autocratique ou rcgime communautaire ? doc. no. 1.
(78) Le 4 juillel les Membres avaient envoye ä Lille pour confirmation par la
Chambre des CompLes Philippe Van der Zickelen, mailre general de la monnaie,
eL Colart Le Bugneleur, maitre parüculier ä Gand : leltrc du 8 juilleL 1482 de la
Chambre des GompLcs aux Membres, A.D.N., Β 17742, cheinise « Monnaies ».
(79) L. DESCHAMPS DE PAS, o.e., p. 9-10.
(80) W. BLOCKMANS, o.e., n° 175. Le deuxieme arLiele des insLructions du
27 novembre 1482 pour les depuLes brugeois ä cetLe assemblee menüonna : « up
Lsüc van de munLe, daerin zekere diversiteyL was in Lcours ende valuacie van de
penninghen Lusschen den lande van Viaendren ende den lande van Brabant ende
andre landen, inl welckc nood es voorzien lezijne»: ARCIIIVES DE LA VILLE DE
BRUCES, Cartulaire Groenenboek (non cole), f°s 322 r° - 323 r°.
(81) Ibid., n°B 229 B. a 17 231, p. 342 eL 346-349 (fevrier-mai 1485) ; AR-
CIIIVES DE LA viLLE DE BRUGBS, Garlulaire Groenenboek (non cole), f° 332 r°.
(82) W. STEIN, Hansische.', Urkundenbuch, L. X, Leipzig, 1899, n° 1128, p. 693-
694 (24 mars 1484).
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de proportions entre le nombre de pieces ä frapper de chaque
espece (83). Ici apparait dans sa realisation une autre preoccupa-
tion constanie des Membres, ä savoir assurer un nombre süffisant
des especes les plus petites, d'un usage courant, mais delaissees
des monnayeurs ä cause du profit infime qu'ils tiraient de ce Lra-
vail.
La reprise du pouvoir par Maximilien se caracterisa par une poli-
tique monelaire extremement aulocraüque. Si l'ordonnance du 6
aoüt 1485 etait encore promulguee au cours d'une session des Etats
generaux oü Ton avaiL debattu des problemes monetaires, cette
pratique fut delaissee des la reforme de novembre de la meme
annee (84). Lors de l'octroi d'une aide le 11 mars 1486, les Membres
firent confirmer le droit coutumier des sujets d'etre consultes dans
les affaires monetaires (85), ce qui ne changea en rien la polilique de
Maximilien. En effet, celui-ci manipula son monnayage et en fit
une ressource qui lui permit, moyennant de forles devaluations eL
des augmentations de son seigneuriage, d'en Lirer d'enormes profiLs
qu'il investit dans ses guerres contre les regions revoltees (86).
Dans la phase la plus aigue de la crise, les Gantois frapperent une
monnaie rcvolutionnaire selon un octroi du roi de France (87).
Malgre le souci du Conseil de Regence de frapperdes petiLes denomi-
nations, ce Systeme n'echappa pas mieux que les autres ä Finflation
galopante provoquee par 1'etaL de crise.
Apres le traue de Francfort, Maximilien crut le moment venu de
reevaluer son Systeme monetaire. Comme une teile Operation est
toujours delicate, il s'adressa en seplembre 1489 aux Etats Gene-
raux. Aucune delegation flamande ne participa ä ces discussions
qui menerent ä l'ordonnance du 14 decembre 1489. Celle-ci ne
put etre publiee en Flandre qu'en mai 1490, et seulement dans le
(83) L. DESCHAMPS DE PAS, o.e., p. 11-14.
(84) W. BLOCKMANS, o.e., n° 237.
(85) Ibid., n° 251. « L'on ne ordonnera ou iera aueun changemenL ou Tayl
des monnoyes d'or et d'argenl aians presenlement cours ou pays dudiL Roy
nostrediL seigneur, que Premiers ceulx dudiL pays de Flandres ou leurs depuLez
ne soienL sur ce oyez et appelez ». ARCIIIVES DE LA VJLLE DE BRUCES, CarLulaire
Groenenboek B, I°» 53 v°- 54 r°. On remarquera que ce LexLe ne menlionne pas
l'approbation necessaire par les sujels figuranL dans le privilege de 1477, mais
seulemenl leur consultalion.
(86) P. SPUIFORD, Coinage, laxaiion and Eslates general, p. 81-83.
(87) L. DESCHAMPS DE PAS, o.c.,p. 31-41 ; "W. BLOCKMANS, Ilandehngen, n° 297.
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Westquartier, qui etait aux mains des troupes gouvernemen-
tales (88).
Sous Philippe le Beau, les pourparlers entre gouvernement et
sujets concernant les problemes monetaires se deroulaient princi-
palement au niveau des Etats generaux. Ce fut sur leurs instances
que le gouvernemenl consentiL ä une reforme en aoüt 1493 (89).
D'autre pari, ils ne furent pas consultes au sujet de l'ordonnance
de 1496 qui stabilisa pour une longue periode le Systeme monetaire
des Pays-Bas. En mars 1496, les Membres furent informes de
maniere officieuse de la reforme imminente. Ils plaiderent en fa-
veur du maintien des cours, mais n'obtinrent qu'un delai d'un
mois. Ils protesterent contre le mandemenl selon lequel les pieces
d'or dechues devaient etre negociees selon leur poids (00). Ils sem-
blent avoir pu empecher cette complication du commerce, car le
gouvernement revint ä la charge devant les Etats generaux trois
ans plus tard. Cet organe se prononca en faveur du maintien de
l'ordonnance de 1496, bien qu'il n'eüt pas participe ä son elabora-
tion. L'ordonnance du 20 fevrier 1500 fut promulguee au cours
d'une session des Etats generaux qui l'avaient preparee (91).
La premiere conclusion qui se dcgage de notre examen concerne
l'importance evidente de la participation des sujets et de leurs
representants ä la politique monetaire. Notons que les problemes
monetaires formaient 10 % de toutes les questions traitees entre
1384 et 1506 par les organes representatifs ä tous les niveaux en
Flandre. En Brabant, on a calcule cette part a l l % entre 1356 et
1430 (92). II s'agit dans ces deux cas de regimes representatifs avec
(88) L. P. GACIIARD, Lettres inedites de Mctximihen, duc d'Autriche, roi des
Romains el empereur, sur les ajjaires des Pays-Bas, 1478-1508, 2, n° 94, dans
Bulletin de la Commisswn royale d'IIisioire, 2" siSrie, III, 1852, p. 237-238 ;
R. WELLENS, Ades des ßlats generaux, L II, 1478-1492 (en proparaüon), n° 35 ;
W. BLOCKMANS, o.e., nos 355-391.
(89) P. SPUFIORD, o.e., p. 83; L. GILLIODTS-VAN SEVEREN, o.e., t. VI,
p. 378 ; W. BLOCKMANS, o.e., n° 445.
(90) W. BLOCKMANS, O. C, n08 510, 511, 521, 522.
(91) Ibid., n°" 556-564.
(92) A. UYTTEBROUCK, Le gouvernement du Brabant, 1356-1430, Bruxelles,
(sous presse). Pour la Flandre voir nolre these De volksvertegenwoordiging in
Viaanderen (1384-1506), ä parallre dans Verhandelingen van de Koninklijke
Academie van Belgie, Klasse der Letteren.
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une tres haute frequence d'activite. CetLe parlicipaüon se deployait
aussi bien ä l'initiative du prince qu'ä celle des sujets. Elle esL telle-
ment frequente et souvent d'une influence si profonde, qu'on ne
peut comprendre la politique monelaire sans tenir compte des reac-
tions des sujets et de la mesure dans laquelle ils parvinrent ä im-
poser leurs points de vue.
Les intenüons des sujets, exprimees par leurs represenlanLs, les
magistrats urbains et ruraux, tendaient essentiellemenL ä la stabilite
et au maintien du numeraire de Loutes les especes, afin de pourvoir
normalement aux besoins de la vie economique. Ils defendaient
l'option de la monnaie comme insLrument « pour le bien et utilite
publiques », et etaient donc hostiles ä Loule manipulation lucrative
par le prince. Le Systeme monetaire etabli par les organes represen-
Latifs pendant la periode revolutionnaire ne differait pas fonda-
mentalement de celui du gouvernement; la seule ambition des
representants consistait en une participation, afin de sauvegarder
les interets economiques des sujets. PeuL-etre eLaient-ils mieux
conscients, gräce ä une pratique commerciale, des lois economiques.
Par la constance et le pragmatisme de leur attitude, les sujets
exercaient une influence moderatrice sur les options gouvernemen-
tales.
Une deuxieme constatation fundamentale est l'impossibilite pour
les sujets d'imposer au gouvernement un controle permanent de la
politique monetaire. D'une part, cela leur aurait ete difficile du
point de vue technique ; d'autre part, on gardait le respect du droit
seigneurial de battre monnaie. Nous avons constate en effet une
alternance de periodes pendant lesquelles les sujets etaient ecartes
de la politique monetaire, et d'autres pendant lesquelles le gouverne-
ment sollicitait leur collaboration. En Loutes circonstances, les
sujets se sont preoccupes de ces problemes eL ils ont communique
leurs points de vue aux gouvernanLs.
Deux facteurs ont pousse le pouvoir ä mener une politique auto-
cratique : 1° des ambitions lucratives, inconciliables par definition
avec les interets des sujets, comme en avait Philippe le Ilardi
avant 1396, Philippe le Bon de 1425 ä 1433, Maximilien de 1485 ä
1489, 2° I'ambition de gouverner seul dans l'intcret general, sans
compromis avec les representants des sujets, comme celle de Phi-
lippe le Bon en 1433-34, en 1453-54, en 1459, de Charles le Temeraire
en 1474, et de Philippe le Beau en 1496.
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Mais ia monnaie esl un bien economique extremement delicat
parce qu'elle subiL non seulement les lois economiques, mais aussi
les lois sociales. Ces dernieres sonL moins bien definissables que les
premieres, et Lout essai de les conlröler exige des concessions de la
part des gouvernants. C'est ainsi que les princes se sOnb tournes
vers les sujets pour mieux reussir les operations difficiles. Nous
disLinguons deux cas : 1° les reevaluations exigent une bienveil-
lance des sujets pour eviter un chaos dans les relations eco-
nomiques: on note les cas de 1407, 1410, 1432, 1489; 2° les
devaluations dans des conditions psychologiquement difficiles,
notamment lorsqu'il fallail enfreindre des engagemenls anterieurs
(1416, 1424, 1443) ou lorsqu'on se trouvait dans une Situation sans
perspectives, la doctrine anterieure s'etant revelee inefficace (1417-
1424, 1460, 1466-1468, 1478, 1492-1493).
Les reactions populaires ä la politique monetaire se limitent ä une
bagarre ä Gand en 1432, provoquee probablement autant par les
consequences commerciales des devaluations que par les devalua-
tions elles-memes. Α part cela, on peut dire que les milieux
commercants ont dicte la ligne de conduite des Membres. On le
constate dans leur souci de payements faciles et dans leurs preoc-
cupations au sujet de la penurie de petites especes, par crainte de
reactions populaires. Les mecanismes monetaires determinants,
surtout la loi de Gresham, ont ete operes par un nombre restreint
de speculateurs. Face ä leur ingeniosite pour exploiter la diversite
de rcgimes politiques, Funite monetaire des principautes restait
toujours extremement vulnerable.
La politique monetaire est un domaine de predilection pour l'etude
de mecanismes sociaux, dont l'histoire est une source inepuisable.
Le modele expose en guise de conclusion est sans doute applicable
ä d'autres societes et ä d'autres epoques, et notamment ä la nötre.
SAMENVATTING
De deelname van de Vlaarase onderdanen
aan de muntpolitiek van de hertogen van Bourgondie
(1.384-1500).
De uiteenzetting valt in twee chronologische delen uiteen, ge-
scheiden door het tijdslip 1433, toen een eenmaking van het munt-
134 WILLEM P. BLOCKMANS
stelsel in de Bourgondische Nederlanden plaatsvond. Een aantal
voortreffelijke studies bestaan over de daarop volgende, maar niel
voor de voorafgaande periode. Daarom dienden we in heb eerste
deel van onze Studie nader in te gaan op de numismatische gege-
vens, alvorens de rol van de onderdanen bij het gevoerde beleid te
analyseren. De belangrijkste vaststellingen zijn een grote mone-
taire instabiliteit van 1407 tot 1433 (dit in strijd met de vroegere
opvatting), ondanks plechtige beloften van de vorst tot langdurige
handhaving van zijn muntvoet. Ook besluiten we tot een nieuwe
datering van de munthervorming van 1409-10, nl. werden de in-
strukties o.i. pas op 17 augustus 1410 uitgevaardigd.
In het algemeen blijkt uit onze studie, die systematisch de tot nog
toe niet gebruikte dokumentatie verwerkt van de Vlaamse re-
presentatieve Organen, dat de rol van de onderdanen in het mone-
taire beleid belangrijk, en in een aantal fazen zelfs bepalend is
geweest. De besprekingen over muntproblemen maakten een voort-
durende bekommernis uit (10 % van alle agendapunten) van de
volksvertegenwoordiging. Men kan derhalve geen juist inzicht ver-
werven in de muntpolitiek zonder rekening Le houden met deze
invloed.
De tendens van de tussenkomsten van de volksvertegenwoordiging
was voor een zo groot mogelijke stabiliteit om hei geld zijn normale
funkties in het ekonomisch leven te laten verzekeren ten bäte van
het algemeen nut. Het optreden van de onderdanen in het monetair
beleid werd door de regering afgeremd wanneer zij winst beoogde
uit devaluaties, of wanneer zij zieh als centraliserende Staatsmacht
bekwaam achtte om zonder kompromis het beleid le bepalen.
Bepaalde omstandigheden dwongen de regeringen echter een beroep
te doen op de medewerking der onderdanen, nl. inzake revaluaties
en andere hervormingen in psychologisch moeilijke omstandigheden,
nl. wanneer voorbije mislukkingen tot een koerswijziging dwongen,
en soms tot verbreking van gedane beloften. Beiden, regering en
onderdanen, bleken in feite machteloos tegenover Spekulanten die
winst boekten dank zij de diversiteit van politieke regimes, en de
goede munt voortdurend ondermijnden. Daartegenover groeide
slechts moeizaam een gezamenlijke houding van devorslendommen.
